
Sommes-nousentraindebasculerdel’ère
du« corebusiness »àcelledes
« toutologues » ?D’unmondedans lequel la
stratégiegagnanteconsistaitàseconcentrer
sursoncœurdemétieràunautre,dans
lequel l’avenirappartiendraàdesgroupes
tentaculairesoffrantdeplusenplusde
services ?Amazonenestpersuadé.Le
cyberlibraire,devenuleplusgrandcentre
commercialdelaplanète,pousseainsisans
cesseplus loinsadiversification.Livraison
dansl’heuredecoursesalimentaires,service
musicalouvidéo,appareilsélectroniques...
Lalistedesconcurrentsd’Amazons’élargit.
Après laFNAC,cesontmaintenant
Carrefour,Deezer,Canal,LaPoste,Sonyet
biend’autresqui tremblent faceàl’appétitdu
géantdeSeattle. InspirésparAmazon,
d’autresbasculentdanslamodedu
« touche-à-tout ».Certes,cela faitdes années
quelesbanquesvendentdesservices
d’assuranceouquelesconstructeurs
automobilesproposentdescrédits.Mais la

révolutiontechnologiquequirebat lescartesdansbiendes
industriesenabaissant lesbarrièresàl’entréeet,enoffrant
l’occasiond’unnouveaudépart,pousselesentreprisesàaccélérer
leurdiversification.Danslestélécomset l’audiovisuel, la tentation
estdésormaisdefaire lemétierdel’autre. SFR veutconcurrencer
Canalenselançantdanslaproductiondecontenuset l’achatde
droits.EtVivendi chercheàmonterenpuissanceaussibiendansla
télévision,avecCanalet Mediaset,quedanslestélécomsavec
TelecomItaliaaujourd’huietpeut-êtreOrangedemain.Quantà
Orange, l’entreprisedirigéeparStéphaneRichardn’exclutpasde
racheterCanaletsedonnelesmoyens,avecOrangeBank,de
s’affirmercommeunacteurdepoidsdanslabanque.Cette
boulimiepeutsecomprendre.Lorsque,surdesmarchésmatures,
ildevientdifficiledegrossirdefaçonrentabledanssonactivitéde
base, la tentationestgrandedechercheràmaximisersesrevenus
envendantunservicedeplusàunclientdéjàconquis.Cette
stratégiepourraitcependants’avérerdoublementrisquée.Ense
diversifiantàoutrance,uneentreprisecourtd’abordlerisqued’être
moinsperformantesursonmétierhistorique.Ensuite,pour
s’imposersurl’activitéd’autresacteurs, lesnouveauxvenus
commencentsouventparcasser lesprixsuruncréneau
relativementmarginalpoureux.Sichacunmarchesurlesplates-
bandesdel’autreenacceptantd’êtrepeurentable, l’histoirerisque
deseterminerparuneterribleguerredesprixdestructricepour
touslesacteurs.Maispeut-êtrepaspourleconsommateur.
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L’èredes
« touche-à-tout »

Dans les
télécoms et
l’audiovisuel,
la tentation
est
désormais
de faire
le métier
de l’autre.

ParDavid
Barroux

LEPOINT
DEVUE

deBernardSananes

RéformerenFrance
audébutduXXIe siècle

la culture et à la connaissance et ceux
qui s’en sentent exclus.

On ne peut pas entrer dans le débat
public sans être à l’écoute de ces France
multiplesetcontradictoires.Onnepeut
pas vouloir convaincre de telle ou telle
réforme sans identifier d’abord les
constats partagés. La loi El Khomri a
ainsi d’abord bloqué sur une équation
aujourd’hui non partagée par l’opi-
nion : la flexibilité permet de créer des
emplois.

Après avoir partagé un diagnostic, il
s’agit d’identifier avec précision les blo-
cages, les convergences, les totems, les
adhésions molles et les angles morts de
tel ou tel projet. Pour faire ce travail, on
nepeutpassesatisfaired’unchiffreglo-
bal de 60 ou 70 % de soutiens sans
regarder de manière approfondie si
ceux qui sont directement concernés
par un projet en seront demain des
détracteurs actifs ou des soutiens dis-
tants. Entre les intérêts particuliers et
l’intérêt général, le citoyen ne fait pas la
synthèse, ce n’est pas son rôle, mais il
arbitre et juge en opportunité. Et pour
moi, ça change quoi ? Réforme qui me 
menace ou réforme qui me permet
d’espérer un « mieux » tangible ?
Réforme de progrès ou réforme rétro-
grade ?

Dans ce contexte, les études d’opi-
nion n’ont pas vocation à statuer sur
l’opportunité de telle ou telle réforme,
maisàdonneràtouslesacteurslesclefs
d’une acceptation des réformes par la
société. Les contributeurs au débat
public ne peuvent pas faire l’impasse
sur un profond travail de pédagogie et
de conviction mené au-delà des leaders
d’opinion et des corps intermédiaires,
danslesterritoires,danslesmédias,sur
les réseaux sociaux,

Bernard Sananes est président
du cabinet d’études et de conseil
Elabe.

à influer par ses réactions sur le rythme
et la nature des réformes.

L’accélération du temps politique
sous l’influence du quinquennat et du
temps médiatique avec les bouleverse-
ments de la fabrique de l’information a
changé la donne. Un projet de réforme,
aussi évident soit-il pour ceux qui le
conçoivent, ne peut plus se faire dans
un face-à-face confidentiel entre ceux
qui représentent, et c’est leur rôle, les
intérêts particuliers et ceux qui façon-
neront demain, et c’est leur responsabi-
lité, l’intérêt général. Il est donc essen-
tiel pour tous ces contributeurs de
passer d’une seule stratégie d’influence
à une véritable stratégie d’opinion. Et
donc accepter d’entrer de plain-pied
dans le débat public. Mais on n’entre
pas dans l’arène en n’écoutant pas la
clameur et en ne devinant pas les mur-
mures. On ne prend pas part au débat
en ne captant pas, en ne comprenant
pas les tendances lourdes et les signaux
f a i b l e s d e n o t r e p ays , o u e n n e
s’appuyant pas sur le succès des initiati-
vesconcrètes,souventlocales,émanant
de la société civile, des associations, des
élus de terrain.

La France de 2017 n’est ni celle
de 2007 ni celle de 2012 : marquée prin-
cipalement par la peur et la défiance,
elle clame à la fois son besoin de
comprendre les évolutions du monde
et son envie de résistance. En quête
d’audace et de courage, préférant
le pragmatisme aux idéologies,
elle cherche des nouveaux tiers de
confiance qui incarnent ces valeurs et
a fait de la proximité son nouveau
totem. Elle est surtout fracturée par
des clivages lourds : entre perdants
et gagnants de la mondialisation,
d’abord ; entre habitants des grandes
agglomérations et ceux des zones rura-
les et périurbaines, entre retraités et
actifs, entre propriétaires et locataires,
entre ceux qui ont facilement accès à

C omme pour chaque campagne
électorale , de nombreux
acteursdelasociétécivile,think

tanks, organisations professionnelles,
associations, syndicats, entreprises
préparent depuis plusieurs mois leurs
propositions pour le prochain quin-
quennat. Cette fois-ci encore, le cru
s’annonce de qualité. Stimulés par la
perspective d’une alternance qui rebat-
trait les cartes, empêchés de tomber
dans la surenchère catégorielle sous la
contrainte de la rigueur budgétaire,
échaudés par l’inflation législative, les
uns et les autres font souvent preuve
d’une forme de créativité qui donne
un intérêt véritable à ces propositions.
Partout, d’ailleurs, ces travaux ont sus-
cité l’intérêt : démarches participatives,
workshops, consultations, le débat
d’idées mobilise. Rassurons-nous donc
sur ce point : le pessimisme à la
française n’a pas asséché le marché
des idées.

Pourtant, à six mois des élections,
certains de ces acteurs s’inquiètent :
comment être entendus ? Comment
être écoutés ? Comment convaincre les
décideurs que mon problème est
important, que mes solutions sont les
meilleures ? Interrogation légitime
devant la focalisation du débat médiati-
que sur les thèmes régaliens et les tacti-
quespolitiques.Doutetoutaussijustifié
sur les promesses qui leur sont faites
etquiseheurterontunefoisdeplusaux
désillusions de l’exercice du pouvoir.

Beaucoup de ces acteurs publics et
privés ont choisi de mener des straté-
gies de pur lobbying. Ce faisant, ils cou-
rent un double risque : le premier, c’est
de réduire leur action à une démarche
despécialistesparlantauxexpertsdans
des débats techniques. Le second, c’est
d’oublier que, autour d’eux et de ceux
qui demain décideront, il y a la société
française et son incroyable complexité,
l’opinionpubliqueetsacapacitéàpeser,

Un projet de réforme, aussi évident soit-il pour ceux qui
le conçoivent, n’en reçoit pas pour autant l’approbation
des Français. Pour imposer ses idées, il est désormais primordial
de passer d’une stratégie d’influence à une stratégie d’opinion.

Autour de ceux
qui demain
décideront,
il y a la société
française et
son incroyable
complexité.

Après avoir
partagé
un diagnostic, il
s’agit d’identifier
avec précision
les blocages, les
convergences,
les totems,
les adhésions
molles et les
angles morts de
tel ou tel projet.
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La France de 2017 clame à la fois son besoin de comprendre les évolutions dumonde et son désir de résistance.
Ici, une assemblée dumouvement « Nuit debout », né lors de la lutte contre la loi El Khomri sur la réforme du travail.

LELIVRE
DUJOUR

Obama,Fabiusetlatragédiesyrienne

LE PROPOS
Ni position antirusse
primaire
ni alignement
sur l’Amérique. Mais
« indépendance »
de la France dans
ses choix de politique
étrangère. De son
passage au Quai-
d’Orsay de 2012 à 2016,
Laurent Fabius a
voulu laisser une trace
dans l’histoire en
écrivant un livre dédié
à la politique
extérieure.
S’il épargne Hillary Clinton et
John Kerry dans ses critiques, il
fait peser une grande
responsabilité de Barack
Obama dans le drame syrien.
En décidant d’abandonner
en août 2013 le déclenchement
d’une opération militaire
avec la France contre des cibles
du régime de Bachar Al Assad,
le président américain a ouvert
la voie à la Russie en Syrie, dont
les raids aériens ont même
empêché l’établissement
de zone de non-survol.

L’INTÉRÊTDans cet ouvrage

pédagogique,
fourmillant
d’anecdotes sur les
relations entre les
grands de ce monde –
dont Poutine,
un homme intelligent
à la fois tacticien et
stratège –, l’ancien
ministre des Affaires
étrangères décrit
l’enchaînement
qui a aussi conduit
à l’annexion de la
Crimée et le soutien de
Moscou aux

indépendantistes du Donbass.
Mais s’il laisse une trace dans
l’histoire internationale,
c’est vraisemblablement avec
l’accord de Paris de 2015 sur le
climat qu’il a arraché à 195 pays.
Aujourd’hui, l’actuel président
du Conseil constitutionnel peut
se féliciter de cet exercice
multilatéral. Peut-être le
dernier. Pour Laurent Fabius,
qui dit ne pas prendre de notes,
ce livre est aussi un plaidoyer
pour le bilan de François
Hollande en politique
étrangère. Rien, en revanche,
sur son bilan intérieur.
—J.H.-R.

37 Quai d’Orsay
Laurent Fabius,
éditions Plon
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